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lations entre le Canada et la CEE en matière de pêche

secrétaire d'Etat aux Affaires extérieu- peu à Bruxelles, et son entrée en vigueur.
M. Don Jamieson et le ministre des Selon M. Leblanc, l'approbation de

:hes et Océans, M. Roméo Leblanc, ont l'Accord provisoire constitue un pas en
loncé le 6 mars l'application provisoire avant dans la coopération entre le Canada
l'Accord entre le gouvernement du et la CEE en matière de pêche. L'Accord

riada et la Communauté économique fournit une base pour l'établissement des
·opéenne en matière de pêche. En vertu contingents consentis à la CEE dans les
: arrangements relevant de l'Accord, les eaux canadiennes en 1979, et garantit
'ires de la CEE peuvent commencer à qu'il n'y aura pas cette année d'augmenta-
:her leur contingent des stocks qui tion des prises de saumon d'origine cana-
:èdent les besoins du Canada, dans la dienne à l'ouest du Groenland.
le de 200 milles de l'Atlantique, con- "L'Accord pose également des assises
mément aux règlements canadiens. solides pour la poursuite des négociations
L'Accord à court terme, qui expire le destinées à élaborer un accord à long
décembre 1979, a été parafé à Ottawa terme sur la coopération future entre le
juillet dernier par les négociateurs du Canada et la Communauté économique
lada et de la CEE. Des arrangements se européenne en matière de pêche et de
t maintenant pour la signature for- commerce des produits de pêche cana-
[le de l'Accord, qui doit avoir lieu sous diens", a dit M. Leblanc.

dificaions au projet de loi sur les pensions de la Fonction publique

président du Conseil du Trésor, M.
[ Buchanan a annoncé récemment à la
nbre des communes son intention de
oser des modifications au Bill C-12
es pensions de la Fonction publique.
jet du Bill C-12 est de reporter à l'âge
>0 ans l'indexation des pensions de
ite, de calculer au prorata le premier
tement de l'indexation et de rempla-
'indexation complète par des rajuste-
ts spéciaux selon les ressources dispo-
s en raison de l'inflation et des
êts réalisés. M. Buchanan s'est dit
aincu que les recettes provenant de
ources permettraient de continuer en
>, 1981 et 1982, l'indexation com-

de la première tranche de $7 000
>ensions de la Fonction publique.
's modifications seraient les sui-
IS:
tr une période de cinq ans à compter
er avril 1979, les paiements aux fins
indexation seraient différés progressi-
nt de manière qu'au plus tard le 1er
1983, les pensions des fonctionnaires
>rennent leur retraite avant l'âge de
Is ne seraient rajustées que lorsqu'ils
Idraient cet âge;

fonctionnaires qui prennent leur
te durant une année donnée ne
leraient pas, comme c'est le cas

étaient vraiment à leur retraite. Cette
disposition s'appliquerait aux fonction-
naires qui prendraient leur retraite le ler
avril 1979, ou après cette date, plutôt
qu'au cours de l'année 1978, comme on
l'avait d'abord prévu;
- les rajustements des pensions ne se-
raient plus calculés automatiquement en
fonction de l'indice des prix à la consom-
mation, mais établis pour trois années à la
fois selon un calcul spécial. Cette augmen-
tation serait fonction tant de la part des
gains en intérêts des comptes de pensions
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